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ADDITION AU MÉMO IKE: 



■^\i:.<:. 



POUR les Prieur et Religieux Chanoines -Réguliers 
de l'Abbaye de Saint Martin-aux- Jumeaux de la ViHe d'A- 



nuens. 



': CONTRE M, l'Evèque d Amiens > ABh^de ladite Ah- 




O R S Q U E ce Prélat s'eft pourvu au Confeil , il a fîip- 
pofé que par l'Arrêt de i6y6. Sa Majeflé s'elt rcfeïvé la 
connoiSknce indiAin<5lement de touces conteilations. 

Lui a-t-on fait voir le contraire par des Sentences & par 
des Arrêts, tant du Confeil, que de plufieurs ParJcmens, 
: '& par ce qui s eft paflfé dans toutes les vacances dp l'Abbaye de Saint 
Martin? Il n'a pu s empêcher d'avouer que fa propontion n'efl pas vraiej 
.. alors il a changé de langage, 3ca dit qu il eilqueftion d'interpréter l'Ar- 
rêt de 1676. loJbfU/it.L, 

Mais cet Arrêt eft clair comme le jour, a-t-on repondu a M. 1 Ex^ê- 

. que d'Amiens; il ne charge les Keligieux que des réparations des Chœurs 

, de quatre Kglilès où iU font Gros Décimateurs .3 il veut qu'il ne leur 

pui/îè être RIEN demande', & que leur partage ûiMEURt franc et 

. QUITTE D£ TOUTE AUTRE CHOSE. 

lepretens uniquement , a répliqué M. l'Evcque , que la demande formée au Requête fi- 
- Grand Confeil par les Religieux^ afin de reconfiruâion de leur Eglifct ne pouvant %àki ijifl ' 
: être rtgardée que <ùmme le renouvellement d'une demande jugée par f Anejlde 
j6y6. il n'y a que le Conjeil qui en puijfe counotîre. 

Si la demande des Religieux eft jugée, c'eft bien mal-à-propos que M. 
' l'Evêque importune le Confeil ; ce Prélat Içait que ce ne font pas les Ju- 
, ges qui font le droit, ils ne font que le déclarer /ftwnrfttm dlegata ^ pro- 
bata; ainfi c'eft au Grand Confeil où il a été affigné en garantie , qu'il a 
dû procéder & y faire voir, s'il le peut, que l'on renouvelle une de- 
mande jugée .' Peut-il craindre que ce Tribunal fi éclairé, prendra le chan- 
ge au point qu'oubliant tout à la fois le refpe(5it qu'il doit tant aux A ru es 
du Confeil «qu'au Droit écrit <fe aux Ordonnances anciennes & nouvel- j^ a ^. 
les, luivanc lesquelles il n'appartient qu'au Roi de changer ou interpréter âeUg.àf "«/- 
. les Arrêts émanés de fon Confeil , le Grand Confeil jugera tout le con- ""' *'^'' 
traire de ce que le feu Roi a décidé par rArrefi; de 16 j6 ? 

Quand l'on fuppoferoit, comme la fait M. l'Evêque d'Amiens pendant 
le cours de Tlnftane, que cet Arrêt feroit fujet à interprétation, cène 
icroit point -encore un prétexte pour fe lôuftraire au Grand Conièil. '^ 
tu . Afligné «n ce Tribunalj M. l'Hvêque doit y défendre. . j^j^f 
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L*Arre(l du Confeil y paroîtra clair, ou douteux , & fujet à interpré- 
tation. ,' 

Au premier cas, le Grand Confeil jugera. *' 

Au fécond , il (e conformera à T Article 7. Tic. I. de l'Ordonnance 
de 1667, dont voici les termes: v/^ . 

Si dans les Jugemens des Procès qui feront fendants en nos Cours dé Parle" 
ment (èr autres nos Cours t il furvient aucun doute ou difficulté fur l'exécution de 
' quelqu article de nos Ordonnances , Edits , DecUraitons & Lettres Paternes 
(les Arrêts du Contèil font dans le même cas ) nous leur défendons de le't 
interpréter > mais voulons , quen ce cas^ elles ayent àfe retirer piardevennous^poto' 
prendre ce qui fera de notre iruention. 

Aux termes de cet Article , M. l'Evêque d'Amiens n eft pas recev^ble 
à décliner le Grand Confeil ou il eft afligné ; il y doit propofer tous Tes 
moyens tficn jugeant h procès les Juges trouvent du dotue ou de Ja- dtffi- 
€idté jéfuitants de l'Arreft de iSj6. alors de deux chofes Tune j ou le 
Grand Confeil /<? retirera au Roi, pour apprendre ce qui fera de fan intention f 
ou il renvpyera les Parties à SaMajefté pour décider , foie toutes leurs con- 
teftations , ou feulement le point qui fera naître le doute Se la difficulté , 
fàuf à faire droit fur le refle par le Grand Confeil, après que Sa MajeAé 
aura expliqué fes intentions. : ^ 

Mais que de plein vol M. TEvêque d'Amiens veuille dépoûiHeit^Je 
Grand Confeil, & faifir le Confeil du Roi , fous difïérens prétextes qu'il 
fait (uccéder \t% uns aux autïes , & qui (ont également illuluires , tandis 
quec'eft au Grand Confeil même à décider s'il y aura doute ou difficulté, 
ou s'il n'y en aura pas j & que ce Prélat , pour foutenir une démarche pré- 
maturée, (e retranche à dire que dans le principe il s'agit d'une demande 
que l'on ne fait que renouvellerj c'ell une prétention toute nouvelle & 
làns exemple. '. .-'-^ 

Elle eft même contre les vértables intérêts de M. l'Evêque d'Amiens, 
qui ne ibnt pas de luppolèr du doute & des incertitudes dans un Arrêt 
qui fait ton titre* auiîi n'en demande-t-il point l'interprétation , il le (ûp* 
pôle clair. Cet Arrêt décide même, félon lui, la queftion du fond? c'eft 
donc (ans moyen qu'il s'eft pouivû à SaMajefté. . jI 

Il n'eft permis de recourir au Trône qu'à défaut & lorfque toute autre 
voye eft épuilée. Que M. l'Evêque d'Amiens commence donc par pco^ 
céder au Grand-Conleil , & qu'il attende de ce Tribunal le droit de(è 
pourvoir au Confeil. 

Y recevoir fon déclinatoîre dans l'état où font les chofes , ce feroit 
frayer un chemin pour y introduire toutes fortes d'afïaires , contre les in- 
tentions de Sa Majefté & le bien de fes Sujets. 

Il eft vrai qu'il feroit à fbuhaiter pour eux que leurs différends puflènc 
tous être décidés par le Juge des Juges j mais l'impolTibilité d'un côté , 
& de l'autre, l'avantage des Sujets, ont fait établir des Tribunaux dont 
l'ordre ne doit point être violé. ' ■''-^ 

Pourquoi ce circuit de procédures , entend-t-otl dire à M. l'Evêque 
d'Amiens? Qu'ai-je à faire d'aller demander mon renvoi au Confeil par 
le Grand-Confeil , ou d'attendre que ce Tribunal fe retire de lui-mê- 
me au Roi, pour apprendre les intentions de Sa Majefté tiir l'Artêt de 
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Tel eft Tordre établi par les Ordonnances i ordre plein d'équité , puif- 

qu'il ne convient pas que les Peuples Ibient expofès , fous prétexte d'in- 
terprétation ou autre , à venir plaider à grands frais hors de leurs Pro- 
vinces. 

Ceft aux Cours , chacune dans fon reflôrt, à décider, fur les queftions 
pendantes devant eux , s'il y a nécifÏÏté de recourir au Souverain : l'on 
ne peut s'écarter de ces régies qu'en vexant les Sujets du Roi , & qu'en 
admettant qu'il eft permis d'être Juge dans là propre caufè , ce que l'on 
croit être très-él oigne de la penfée de M. l'Evêque d'Amiens. 

Oh mais, objeéle encore ce Prélat j l'Arrêt de i6j6. ordonne l'exé- 
cution d'un Concordat de l'année 1 572. par lequel les Religieux de l'Ab- 
baye de S. Martin ont été chargés des réparations de l'Egliiè ÔC lieux 
cloftraux* 

Cela eft vrai ? mais le Concordat ne fubfifte qu'en ce qui n*eft pas 
contraire à l'Arrêt ? or par cet Arrêt les Religieux ne font tenus qu'aux 
leparations de quatre Chœurs d'Eglifo » ils demeurent francs & quittes de 
tmtîerefle. 

D'ailleurs M. l'Evêque d'Amiens n'ignore pas que cette claufè du 
Concordat n'a pas lùbfifté 5 tlÏQ fut changée peu après & les choies rem lies 
dans le Droit commun, en conformité duquel le feu Roi a rendu l'Arrêt 
de i^yd. 

Que ce Prélat difo ce qu'il voudra , pour foutenir la démarche que lui 
ont fait faire lès Gens d'affaires , il laut toujours revenir à ce point. Ceft 
au Grand-Confeil , en examinant le procès » à juger s'il y a doute ou non 
fur la manière en laquelle les Parties entendent refpeélivement leurs Ti- 
tres : fi ce Tribunal en trouve , ou il renvoyera les Parties vers le Roi , 
ou il ira apprendre par lui même quelles font les intentions de Sa Majefté. 

LE BUREAU DE M, L'ABBE' BIGNON. 
Monfieur LE VAYERj Eaporteur. 

M*. MARIOT, Avocat. 
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